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RECOMMANDATIONS EXHAUSTIVES SUR LES PROGRAMMES 
DE BOURSES D’ÉTUDES ET DE PERFECTIONNEMENT DE L’OEA

(Compilées par le CIDI à sa réunion tenue le 29 mai 2018) 


Rappelant que, conformément au mandat qui a été confié au Groupe de travail du CIDI chargé d’analyser et d’évaluer le fonctionnement de tous les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA et à titre de complément de ses recommandations provisoires (CIDI/doc.239/17), le Groupe de travail a convenu de formuler une série de recommandations  stratégiques  exhaustives et de mandats dans le but d’améliorer la mise en œuvre et la viabilité à long terme des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA; 


Réitérant que les programmes de bourses d’études et de perfectionnement ont pour objet d’aider les États membres dans les efforts qu’ils déploient au niveau national pour atteindre leurs buts en matière de développement intégré en appuyant le développement de leurs ressources humaines dans les domaines d’action établis dans le pilier Développement intégré du Plan stratégique intégral de l’Organisation adopté par l’Assemblée générale dans la résolution [AG/RES. 1 (LI-E/16)]; 


Reconnaissant la nécessité d’assurer une représentation plus équitable des États membres parmi les étudiants et les institutions partenaires dans le contexte des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, 


Considérant que l’évaluation exhaustive de l’impact, de la pertinence, de la durabilité, de l’efficience et de la rentabilité du Programme demandée par l’Assemblée générale [paragraphe III.A.10 du dispositif de la résolution AG/RES/1 (XLV-E/13) rev. 1 et paragraphe III.A.6 du dispositif de la résolution AG/RES. 1 (LII-E/17)] ainsi que l’objet du Plan de mise en œuvre et les termes de référence approuvés par le CIDI (documents CIDI/doc.86/14 et CIDI/doc.86/14 add. 1) permettront une évaluation administrative et financière plus exhaustive et permettront également aux États membres de réexaminer ces recommandations; 

Afin d’orienter la mise en œuvre des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, le Groupe de travail a formulé les  recommandations suivantes aux fins de mise en œuvre appropriée :

I. Recommandations générales: 
1. La révision des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA doit être considérée comme un processus permanent dans le cadre duquel les États membres sont censés fournir une orientation politique et le Secrétariat est censé évaluer continuellement leur impact et les obstacles rencontrés. 

2. L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), conformément à l’article 3.2 de son statut (CIDI/doc.41/13), avec l’orientation de son Conseil d’administration, doit recommencer à diriger la gestion et la supervision des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA dans le but de maximiser leur impact sur le développement, de promouvoir l’efficacité de leur gestion et de garantir leur viabilité financière à long terme. 

3. Une fois que le rapport final de l’évaluation exhaustive demandée par l’Assemblée générale par les résolutions AG/RES/1 (XLV-E/13) rev. 1 et AG/RES. 1 (LII-E/17) aura été soumise aux États membres, le  CIDI doit créer un groupe de travail chargé d’analyser et d’examiner les conclusions et les recommandations émanées de cette évaluation ainsi que celles contenues dans le présent document et les rapports et les propositions de l’AICD et, le cas échéant, prendre d’autres mesures destinées à renforcer les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA et à assurer leur  durabilité. 

4. Demander que le CIDI analyse, avant décembre 2018, en se basant pour cela sur un rapport qui sera élaboré par le SEDI, la pertinence de transférer les responsabilités de la Commission du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement au Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et, si le CIDI est d’accord, lui demander de modifier les normes et les statuts pertinents, ad referendum comme il se doit par l’Assemblée générale.  
5. Demander instamment aux États membres de déployer tous les efforts possibles, dans le contexte des négociations des budgets des années à venir, afin d’essayer de parvenir à ce que les budgets annuels pour les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA soient plus stables et plus prévisibles. 

6. Il faut incorporer des évaluations externes périodiques, comme celle qui a été demandée par l’Assemblée générale par les résolutions AG/RES/1 (XLV-E/13) rev. 1 et AG/RES. 1 (LII-E/17) de même que des évaluations régulières en interne du fonctionnement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA car ce sont des outils fondamentaux pour la responsabilisation, la transparence et les prises de décisions par les États membres.  

7. Demander au Secrétariat général, conformément aux lignes directrices de l’article 60 du Manuel des procédures appelées à régir les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, d’allouer les ressources nécessaires à la mise en place d’un système interne d’évaluation des programmes qui portera sur tous les programmes de bourses, ce qui facilitera l’élaboration de rapports périodiques sur leur efficacité et leur impact. Ce système d’évaluation doit constituer une priorité et, par conséquent, son coût doit être incorporé au budget ordinaire de tous les programmes. 
8. Demander au Secrétariat général d’améliorer le module financier et de créer un module de communications du système de gestion des bourses d’études pour tous les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA qui soit en adéquation avec la mise en œuvre du Projet de technologie (CP/RES. 1100 (2160/18)), et dans ce contexte, lui demander de soumettre au CIDI, au premier semestre 2019, une stratégie, un plan de travail et un budget provisoire se référant à ces améliorations et de présenter un projet de requête budgétaire à l’intention de la session extraordinaire de l’Assemblée générale, qui se tiendra en octobre 2019, pour leur mise en œuvre appropriée. 

9. Demander que le Secrétariat général inscrive au budget du Fonds ordinaire, à partir de 2019, les rubriques budgétaires relatives aux programmes de bourses d’études et de perfectionnement comme des rubriques séparées ou individuelles. 
10. Demander que le Secrétariat présente des projets de budget pour les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA basés sur des calculs actuariels des coûts pluriannuels, au troisième trimestre de chaque année, avant l’Assemblée générale extraordinaire chargée d’adopter le budget, ce qui permettra aux États membres de prendre des décisions mieux avisées et garantira d’emblée les ressources nécessaires pour les cycles pluriannuels. 

11. Demander que le SEDI traduise dans les quatre langues officielles de l’OEA la page web sur les bourses d’études ainsi que toutes les autres informations relatives aux programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA. 

12. Demander que le SEDI renforce et élargisse la portée de la diffusion et de la promotion des offres de bourses d’études par l’intermédiaire de mécanismes, des médias et des médias sociaux soutenus par les bureaux nationaux de liaison et d’autres acteurs gouvernementaux, des universités, des bureaux hors siège de l’OEA, du Département de la presse et de la communication de l’OEA et d’autres acteurs pertinents, y compris des acteurs de la société civile, afin d’encourager  un plus grand nombre de candidats et, par conséquent, d’identifier des candidats plus qualifiés tout en cherchant à réduire les obstacles linguistiques lors de l’exécution des programmes.
13. Demander que le Secrétariat général soumette un plan de travail visant à mobiliser des fonds provenant de donateurs ou de philanthropes étrangers en faveur des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, y compris du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement et fasse rapport au CIDI sur cette activité. 

14. Demander que le SEDI élabore un rapport, tous les six mois, à l’intention du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), sur la mise en œuvre de ces recommandations et des mandats qui en résultent.
II. Bourses d’études universitaires
1. Demander l’élimination de la tierce partie administratrice pour le suivi et la supervision du Programme de bourses d’études universitaires et que cette fonction soit réalisée en interne par le SEDI à partir de janvier 2019. Afin de s’acquitter de ces nouvelles responsabilités, le SEDI établira les ressources dont il a besoin au cours du troisième trimestre de 2018 et inclura ces montants dans sa proposition de budget pour l’année 2019.

2. Demander que le SEDI termine sa révision de la liste actuelle de tous les accords conclus avec des universités par l’OEA afin d’établir la liste consolidée des universités agréées dans les États membres qui ont les normes de qualité les plus élevées et qui proposent les meilleures prestations et avantages aux étudiants, en particulier la réduction des frais de scolarité et les choix les plus larges de domaines/programmes d’études et lui demander également qu’il présente un rapport final sur cette révision au plus tard en décembre 2018. 
3. Demander au SEDI de déployer des efforts afin d’élargir le Consortium d’universités de l’OEA en mettant l’accent sur les universités nationales/d’État, les établissements techniques et professionnels ainsi que les institutions éducatives d’Amérique latine et des Caraïbes. 

4. Demander que le SEDI présente au plus tard en décembre 2018, pour examen par les États membres, une proposition de critères de nature à établir des paramètres pour ajuster le plafond annuel des bourses d’études universitaires, en tenant compte des différents facteurs qui ont une incidence sur le coût des études des bénéficiaires dans les universités de chaque pays de la région.

III. Programme d’alliances pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC)

1. Demander que le SEDI présente au plus tard en décembre 2018, pour examen par les États membres, une proposition de critères afin d’établir différents plafonds pour les contributions de l’OEA versées dans le cadre des partenariats du PAEC, en tenant compte des différents facteurs qui ont une incidence sur le coût des études des bénéficiaires dans les universités de chaque pays de la région et si le pays où se réalisent les études est ou non un État membre de l’OEA. 
2. Demander que le SEDI propose, une fois qu’auront été établis les paramètres ou les normes pour l’élargissement des partenariats et la création de nouveaux partenariats, une approche et une feuille de route pour les négociations afin attirer de nouvelles offres d’études universitaires, en particulier celles provenant d’institutions éducatives qui, en plus de la qualité de leurs offres,  donnent la priorité aux groupes en situation de vulnérabilité.  
3. Demander que le SEDI concentre ses efforts sur la mobilisation des partenaires actuels du Consortium qui proposent déjà des possibilités de bourses dans le cadre du Programme de bourses universitaires afin qu’ils offrent davantage de bourses d’études de niveau comparable.  

4. Demander que le SEDI s’efforce d’élargir l’offre de programmes hybrides afin de créer un cadre plus propice à la participation des professionnels. 
IV.
Programme de bourses de développement professionnel (PDSP)

1.
Demander que le SEDI élargisse l’offre de programmes hybrides afin de créer un cadre plus propice à la participation des professionnels. 

V.
Portail éducatif des Amériques

1. Demander que le SEDI soumette au CIDI, pour examen, par l’intermédiaire de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, un plan d’utilisation du portail visant à faciliter la formation linguistique préparatoire des lauréats des programmes de bourses de l’OEA qui ont besoin d’un soutien pour pouvoir étudier dans une autre langue que la leur, soit en concluant des accords avec des fournisseurs de contenus et de formation numérique, soit en établissant des accords avec des universités et des centres de formation linguistique dans les États membres, soit en créant une communauté virtuelle de praticiens qui peut aider à concevoir et à organiser des outils de formation linguistique en utilisant des contenus et des applications numériques gratuits qui existent déjà. 
2. Demander que le SEDI soumette au CIDI, pour examen, par l’intermédiaire de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, une proposition visant à améliorer les synergies et à consolider les portails au sein du SEDI afin de faciliter la formation en ligne. 
VI. 
Fonds panaméricain Leo S. Rowe

1. Demander que le SEDI continue à promouvoir le Fonds panaméricain Leo S. Rowe à travers le Continent américain, et continue à chercher des stratégies innovantes propres à faciliter les garanties pour les prêts destinés aux étudiants et à inviter les États membres, en particulier ceux qui sont sous-représentés, à encourager la participation d’étudiants de leur pays. 
VII.
Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement
1. Demander que le SEDI, conformément à la résolution AG/RES. 1 (LII-E/17), soumette une stratégie pour une utilisation future efficace du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement, y compris en ce qui concerne les investissements. Cette stratégie devra inclure les possibilités d’investissement et une politique de collecte de fonds en vue d’augmenter les ressources ainsi que le cadre juridique approprié pour renforcer le contrôle de l’accès aux ressources du Fonds et de l’utilisation de ces ressources. 
2. De réitérer la recommandation que l’Assemblée générale, par l’intermédiaire du Conseil permanent, étudie la possibilité de modifier les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA afin qu’elles soient en harmonie avec l’article 6.1 du statut du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement, de sorte que le Secrétariat général dépose sur ce Fonds toutes les ressources allouées à ces programmes qui n’ont été ni engagées ni utilisées pendant l’exercice budgétaire précédent. 
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